

[image: cover]




Mentions légales




INTRODUCTION


« Les civilisations meurent par suicide et non par assassinat.»


Alfred Joseph Toynbee, A Study of History


Il semblerait aujourd’hui qu’un nouveau modèle de société soit devenu nécessaire. L’écologie – si l’on parvient à en poser une définition partagée – peut-elle constituer un modèle désirable ? Si c’est le cas, comment une transition vers un nouveau modèle aux contours indécis pourrait-elle se produire ?


Bienvenue dans l’anthropocène


Si la marche de l’histoire illustre la transformation permanente de nos organisations sociales, ou du moins leur renouvellement régulier au fil des décennies ou des siècles, le plus souvent, des événements majeurs, internes ou externes, sont nécessaires pour conduire les hommes à refonder leur projet collectif, à transformer toutes les règles qui régissent la vie en communauté, l’activité économique, le système politique, etc. L’événement majeur qui devrait aujourd’hui nous inciter à mettre en place un changement profond de modèle de société est d’une ampleur sans précédent. En termes scientifiques, son nom est l’anthropocène, une ère toute récente à l’échelle des temps géologiques. Ce nom déjà employé par quelques chercheurs au cours du XXe siècle a été popularisé par le prix Nobel de chimie Paul Josef Crutzen, un Néerlandais. Dans un article paru en 2000 (Paul J. Crutzen et Eugene F. Stoermer, « The “Anthropocene” », Global Change, newsletter 41, 2000), celui-ci explique que l’anthropocène est caractérisé par la puissance gigantesque et exponentielle de transformation des écosystèmes par l’humanité. L’homme extrait des minerais, transforme et détruit les sols, pollue à une vitesse accélérée. Et il se multiplie.


Comment imaginer demain la vie de dix milliards d’individus sur une seule planète, dont les écosystèmes ont déjà été largement épuisés par l’activité humaine ? Il s’agit d’un vrai défi, qui, s’il est considéré de façon positive, conduit à dire que nous sommes entrés de plain-pied dans l’ère de la rareté, qu’il faut en prendre acte et transformer tous nos modèles pour permettre à tous de satisfaire leurs besoins primordiaux à l’avenir : se nourrir sainement, se loger, se déplacer, disposer de ressources énergétiques.


L’homme et sa maison la Terre


L’Homo sapiens n’est sans doute pas assez sage, et pas encore assez mûr, pour comprendre le lien fondamental entre ses activités et les écosystèmes au sein desquels celles-ci prennent place. La confusion existant dans le langage courant entre le terme « écologiste » – présenté par beaucoup comme un militant, défenseur acharné de la nature, idéologue, rebelle au progrès, adepte des solutions alternatives – et le mot « écologue » en témoigne.


L’écologue est celui qui se consacre à l’étude de systèmes vivants. Il examine de très près aussi bien qu’avec du recul le fonctionnement complexe de tous les systèmes vivants, leurs équilibres et leurs déséquilibres, leurs règles d’organisation. Curieusement, nous n’apprenons pas à l’école qu’une espèce vivante – les humains, par exemple – ne peut exister durablement dans son milieu que si elle recherche un certain équilibre avec les autres espèces présentes, et que si elle parvient à préserver le milieu même dans lequel elle s’affaire constamment et qui lui fournit nourriture, abri, satisfactions diverses.


L’écologie, du grec oïkos logos, correspond précisément à cela : la connaissance de notre « maison ». Elle invite à comprendre que prendre soin de la terre, c’est pouvoir ensuite prendre soin des hommes. Mais cette observation de bon sens ne nous donne pas pour autant les clés d’une « transition écologique » entre nos modèles actuels, non viables, et un nouveau modèle acceptable, satisfaisant pour tous, et durable.


Ces nouveaux modèles d’organisation sont à inventer, en équilibre avec la nature, et peut-être en s’inspirant des systèmes complexes qui y sont présents.


Focus - La permaculture


L’outil conceptuel assez récent qu’est la permaculture a été notamment développé par l’Australien David Holmgren. Il s’agit de concevoir des systèmes de permanent agriculture en s’inspirant du fonctionnement des systèmes présents dans la nature.


Ces nouveaux modèles se déploient principalement dans l’agriculture : fermes agroécologiques comme celle du Bec-Hellouin en Normandie, qui produisent beaucoup plus par hectare cultivé que les fermes classiques, en travaillant avec le vivant plutôt qu’en « exploitant » puis en réduisant à néant le capital naturel ; mais aujourd’hui, la permaculture dépasse la seule application agricole. Elle vise à concevoir des écosystèmes humains équilibrés ; en d’autres termes, des systèmes capables de produire de la richesse tout en prenant soin du capital naturel et humain, et en partageant équitablement les richesses créées.


La permaculture peut être étendue à la conception de nouvelles organisations productives dans d’autres secteurs économiques, pour réinventer nos entreprises face au défi que pose la transition écologique. C’est, en France, ce que promeut le réseau Groupement économique sanitaire électricité chauffage (GESEC), qui regroupe 350 entreprises indépendantes et qui a défini son nouveau schéma de gouvernance et ses objectifs opérationnels à partir d’un projet de permaculture appliqué à ses activités économiques.


Pour en savoir plus, on peut se référer aux ouvrages de David Holmgren ; aux ouvrages de Charles et Perrine Hervé-Gruyer au site internet Permaculture principles.


(https://permacultureprinciples.com/fr/)


La transition écologique, entre interrogations et pistes à explorer


Avoir identifié des solutions, conçu et testé de nouveaux modèles productifs ne suffit évidemment pas à fonder un nouveau modèle de société. Des transformations sociologiques, culturelles, politiques et économiques s’opèrent en parallèle, se croisent et s’opposent parfois violemment.


Le changement vers une société écologique pose un certain nombre de questions : y a-t-il un pilote pour nous y conduire, des leaders d’opinion, des acteurs pionniers ? Quels sont les germes d’une société écologique et comment peuvent-ils se répandre ? Quels sont les freins à sa réalisation : échecs ou impasses avérés entraînant un rejet du nouveau modèle, verrouillage des organisations ? Les champs culturel et économique précèdent-ils le politique ? Qui financera le coût de la transition écologique ? Comment faciliter cette transition ?


Ces interrogations donnent en creux les quatre clés permettant de rendre possible une transition écologique :


– reconstituer le capital social, puis refonder le contrat social, pour forger ensemble un nouveau modèle ;


– réinventer les organisations en déployant un capitalisme d’intérêt général ;


– révolutionner la comptabilité des entreprises et des États en y faisant figurer directement le capital naturel et social ;


– influencer les décisions et les comportements grâce à de nouveaux moyens, adaptés à la taille de ce défi : donner une chance à l’humanité tout entière de préserver sa maison, plutôt que de céder par facilité à la tentation de la ruine.


Ce livre ne prétend pas fournir tous les ingrédients de la transition vers une société écologique. Il n’affirme pas non plus qu’une société écologique, voulue et conçue par les humains, est de facto possible – pour l’Homo sapiens tel qu’on le connaît aujourd’hui du moins. Il s’attache simplement à présenter différents éclairages autour de la question posée dans son titre. En premier lieu, il livre une brève analyse historique des logiques de conquête qui ont conduit, aux XIXe et XXe siècles, à accroître notre pression et notre impact sur la planète, et au développement de sociétés toujours plus antiécologiques. Un questionnement sur la rationalité de l’individu, ses motivations et ses comportements prolonge la réflexion. Une analyse des dynamiques possibles de transition écologique permet de sortir du schéma classique selon lequel des temps de conflits majeurs sont suivis de périodes de reconstruction et de reconquête. Est ensuite envisagée la mutation de l’entreprise en tant qu’élément unitaire d’un éventuel nouveau système économique orienté vers un capitalisme d’intérêt général, afin de structurer des activités et des emplois viables dans une société écologique. Enfin, c’est la question politique qui est abordée : pourquoi et comment la société écologique pourrait-elle devenir demain le point central, sinon le seul, du nouvel agenda politique ?




1. L’histoire de l’écologie ou l’histoire contre l’écologie


L'écologie a été définie par le biologiste allemand Ernst Haeckel en 1866 comme « la science des relations des organismes avec le monde environnant, c'est-à-dire, dans un sens large, la science des conditions d'existence ». Au fil des siècles, l’humanité a-t-elle progressé dans la connaissance de sa « maison » et des conditions qui permettent la vie ? Avons-nous appris à mieux habiter la terre ? Rien n’est moins sûr, comme le montrent ces quelques éclairages jetés sur le chemin parcouru par nos ancêtres.


La nature, notre maison commune ?


L’art pariétal fait partie des plus anciens éléments dont nous disposons pour imaginer – à défaut d’avoir des certitudes à ce sujet – quelle était la relation de l’homme avec son milieu à la fin du paléolithique, il y a environ 15 000 ans. L’étude de la grotte de Lascaux et d’autres sites permet de brosser la vie de ces hommes : chasse dans des conditions extrêmes, températures hivernales négatives sans abri décent ni protection, soumission totale à la loi de la nature et possible fascination pour sa puissance, jubilation d’avoir tué un prédateur ou une proie, célébrations et vie sociale rythmées par la nature…


Aux époques suivantes, l’homme est toujours dans ce lien de dépendance totale par rapport à son milieu, avec une mobilité géographique limitée, des outils encore peu sophistiqués pour prélever, extraire ou transformer des ressources. La peur des éléments, des prédateurs, perdure. Les représentations sacrées et les mythes, les cultes de la nature dans son ensemble ou de certains de ses éléments en particulier se développent sous toutes leurs formes, partout sur la planète.


Les tentatives de maîtrise et d’exploitation des ressources s’enchaînent et s’accélèrent à compter de la maîtrise du feu : développement de la transformation des métaux, apparition de premières formes d’agriculture sédentaire, usage des plantes médicinales, découverte et exploration des autres continents et de leurs ressources. C’est, plus tard, la création de jardins botaniques, d’instituts de minéralogie, de sociétés d’import de denrées exotiques, de la création de compagnies pétrolières et chimiques… et le début d’un accroissement de nos moyens, de l’amélioration de notre qualité de vie, et aussi du développement de notre puissance : puissance de production autant que de destruction. C’est ce qu’Ugo Bardi, chimiste italien membre du club de Rome (groupe de réflexion créé en 1968, réunissant scientifiques et décideurs, orienté vers la compréhension systémique des défis auxquels l’humanité fait face) et auteur de l’ouvrage Le grand pillage : comment nous épuisons les ressources de la planète (2015), appelle notre « démence extractive ».


C’est à ce moment de l’histoire de l’humanité que se succèdent des crises locales et des effondrements mondiaux, décrits par Jared Diamond dans Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie (2005). À travers plusieurs exemples très fouillés de sociétés anciennes et très récentes, l’auteur explique pourquoi les effondrements majeurs des sociétés sont souvent largement imputables à des causes environnementales, elles-mêmes liées à une surexploitation des milieux habités par ces populations.


Si la soumission et la dépendance totale aux aléas naturels ne sont guère agréables, et que l’homme a légitimement tout fait pour sortir de l’âge des cavernes, l’exploitation forcenée de toutes les ressources au mépris des lois de la nature ne constitue certainement pas un chemin d’avenir.


De fait, nos activités et notre bien-être actuel et futur sont liés aux écosystèmes et à leur bon fonctionnement – pour le maintien de la vie sur terre.


C’est ce que reflète le concept de services écosystémiques : un ensemble de services rendus gratuitement par le milieu naturel, et dont nous bénéficions au quotidien – tant que le milieu est dans un état satisfaisant. Au début des années 2000, les experts de l’initiative Évaluation des écosytèmes pour le millénaire, commandée par l’Organisation des Nations unies (ONU), ont défini ces services, et les ont reliés aux constituants de notre bien-être.


Il existe quatre catégories de services écosystémiques: les services supports, qui sont ceux de l’auto-entretien du milieu (cycles nutritifs – de l’azote par exemple –, formation du sol…), les services d’approvisionnement (en nourriture, eau douce, bois, fibres, combustibles…), les services de régulation (régulation du climat, des inondations et des maladies, purification de l’eau), les services culturels (qui ont une valeur esthétique, récréative, pédagogique, qui invitent à jouir de nos paysages et de notre environnement).


L’ensemble de ces services est la garantie et la condition de notre bien-être : la sécurité personnelle (par exemple, la protection contre les risques naturels), les moyens d’existence et de subsistance (alimentation, abri, matériaux et biens), la santé (physique et mentale) et la possibilité de s’épanouir plus largement.


Ce concept de services écosystémiques est critiqué par certains experts en raison de sa conception utilitariste du rapport de l’homme à la nature. Il a toutefois le mérite de montrer de manière pédagogique les relations que l’homme entretient avec celle-ci, et de manifester la nécessité de préserver un équilibre avec notre milieu. Il indique aussi très clairement que nous bénéficions de nombreux « services gratuits », indispensables ou agréables, du moins tant que nous n’avons pas trop dégradé la maison commune.


Certains diront que c’est justement cette « gratuité » qui a causé la déconnexion de l’homme et de son milieu. Habitué à pouvoir réaliser ses désirs, à dormir au chaud et à être suffisamment nourri (du moins dans les pays prospères), l’homme pense désormais que ce qui n’a pas de prix n’a pas de valeur. Or, il ne lui en coûte rien, ni en temps ni en argent, pendant que la nature dépollue les rivières, pollinise les fleurs, fait pousser des arbres qui agrémentent la promenade du dimanche. À plus de Urbain à 55 %, l’homme contemporain voyage dans la planète Internet ou fréquente les supermarchés, et les lois de la nature lui sont devenues étrangères. L’inondation majeure survenue à La Nouvelle-Orléans en 2005 le laisse sans voix. L’état des terres arables, les prochaines récoltes, ce qu’il est raisonnable de mettre dans son assiette ne le soucient plus. La pollution en Chine ne concerne que les habitants de ce pays. L’homme a délégué à d’autres la tâche de « prendre soin de la maison » et d’en tirer pour lui des moyens de subsistance et de divertissement.


Avoir fait un tel choix ne signifie pas que nous nous sommes affranchis de la nature, mais révèle que nous avons remis nos destins (personnels et collectifs) entre les mains d’autres humains. Nous avons abandonné la vie du temps des « communautés locales » ancrées dans leurs terroirs – communautés qui parvenaient ou non à y subsister – pour forger des sociétés dotées de règles imparfaites, désigner des dirigeants politiques, construire des villes puis des métropoles (Athènes, Rome, Le Caire, Anvers, Londres, New York, Mexico, Manille, Shanghai, Lagos, etc.;) développer des entreprises passées aux mains de dirigeants et d’actionnaires.


Osons dire que cette grande histoire s’est faite sans écouter ce qu’aurait eu à dire l’écologue – il n’avait pas voix au chapitre. Dans une quête incessante de construction des nations, de conquêtes, de conflits, la prédation des ressources naturelles (les siennes et celles des voisins) a été pour l’homme une nécessité absolue : du blé pour nourrir l’armée romaine ; des arbres à abattre et à scier avec de nouvelles machines pour fabriquer les bateaux de la Compagnie néerlandaise des Indes orientales et aller acheter du poivre et des épices en Indonésie, lesquels sont revendus pour financer la guerre entre Anvers et Amsterdam ; des mines pour extraire du nickel dans les lagons de Nouvelle-Calédonie afin d’approvisionner les industries métallurgiques en Chine, qui, à leur tour, fournissent de quoi fabriquer des avions… Quant au pétrole, difficile de trancher : avons-nous eu besoin de pétrole pour faire la guerre, ou avons-nous fait la guerre pour avoir encore plus de pétrole ?
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